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_________Actualité__________

Le Président togolais Faure Gnassingbé a 
pris part aux travaux de la 18e Conférence 
des chefs d’Etat et de Gouvernement de 

la Francophonie. Axé autour du thème central 
:« Connectivité dans la diversité : le numérique, 
vecteur de développement et de solidarité 
dans l’espace francophone», ce sommet a  
été l’occasion pour les décideurs des pays 
membres de la francophonie , d’évoquer 
l’importance du numérique au service du 
développement. Des stratégies pour mettre 
en évidence l’importance du numérique 
adapté aux programmes de développement 
dans un contexte mondial marqué par des 
enjeux économiques majeurs ont été évaluées 
et adoptées. Les  pays membres de de 
l’organisation ont comme de coutume travailler 
à  raffermir les liens de partenariats autour de 
la charte de la Francophonie dans un espace 
numérique fondé sur des valeurs de diversité, 
d’inclusion, de démocratie, de respect des 
droits humains. Le numérique qui est au cœur 

des débats du sommet de Djerba est en phase 
avec l’ambitieux programme Togo digital 2025 
de la Feuille de route gouvernementale 2020-
2025, indique un communiqué de la présidence 
togolaise.
La 18e  session a été couplée de la célébration 
du cinquantenaire de l’Agence de coopération 
culturelle et technique et du Forum économique 
francophone. Le Togo et l’Organisation 
internationale de la francophonie entretiennent 
d’excellentes relations de coopération. Le Togo 
est d’ailleurs le premier pays à accueillir la toute 
première représentation de l’organisation. 
Lomé abrite, en effet, depuis 1982, le Bureau 
Régional pour l’Afrique de l’ouest (BRAO).
L’OIF appuie le Togo dans la réalisation de 
plusieurs projets dans différents domaines 
notamment l’éducation, la culture, la 
formation professionnelle, l’entrepreneuriat, la 
décentralisation et la promotion de la jeunesse.

                                                           Patrick NIMA

En marge des travaux du sommet dit 
« Initiative d’Accra », le Président 
Faure GNASSINGBE a eu des 

discussions bilatérales. Dans la capitale 
ghanéenne, le Chef de l’Etat togolais a, en 
effet, rencontré les personnalités clés pour 
soutenir la politique sécuritaire du Togo.  
Parmi ces personnalités, on y retrouve 
le Président du Conseil européen et le 
ministre britannique chargé des forces 
armées.

Les échanges respectifs ont porté sur les 
questions de sécurité et de stabilité dans 
la sous-région ouest africaine, ainsi que 
la possibilité de partenariats plus accrus 
entre Lomé, Bruxelles et Londres.
« Nous nous sommes engagés à soutenir 
tous les efforts des autorités togolaises et 
de leurs partenaires de la région pour plus 
de sécurité et de stabilité. Nous avons eu 
des échanges très constructifs. Il y a une 
très bonne coopération pour la prospérité 

et la stabilité dans la sous-région », a 
fait savoir Charles Michel à l’issue de 
l’entretien. 
Pour sa part, James Heappey a salué 
l’engagement et les actions du Togo et 
fait part de la disponibilité de la Grande 
Bretagne à accompagner le Togo. 
Au cours du sommet, les partenaires 
occidentaux ont manifesté leur 
engagement à soutenir l’initiative et à lutter 
contre le terrorisme. Une force conjointe 

devrait d’ailleurs être opérationnelle d’ici 
quelques semaines.  
Rappelons que le chef de l’Etat togolais 
était présent mardi au Ghana où il a 
pris part au sommet des chefs d’Etat de 
l’Initiative d’Accra. 

                                      Didier Marcel Ledoux

18e Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la Francophonie

FAURE GNASSINGBE A DJERBA EN TUNISIE 

Sécurité et Protection de ses concitoyens

FAURE GNASSINGBE OBTIENT DEUX SOUTIENS DE TAILLE 



_________Actualité__________

Le Président Faure Gnassingbé a pris part ce 
mardi 22 novembre 2022 au Ghana au sommet 
dit l’«Initiative d’Accra» aux côtés de plusieurs de 

ses homologues de la sous-région et des  partenaires 
internationaux. Le sommet dit « Initiative d’Accra » 
qui s’est tenue dans la capitale du même nom vise à 
un  renforcement de la coopération sécuritaire, et à 
davantage de mutualisation des stratégies dans le cadre 
de la lutte contre l’extrémisme violent et la criminalité 
transfrontalière.
L’initiative s’inscrit dans les démarches visant à éradiquer 
la menace sécuritaire qui s’aggrave au jour le jour dans 
les pays du Golfe de Guinée. A Accra, le dirigeant 
togolais a réitéré la volonté du Togo de venir à bout à 
ce fléau. Auteur de plusieurs initiatives pour mettre fin à 
l’insécurité en Afrique de l’Ouest, Faure Gnassingbé a 
saisi l’occasion pour mettre l’accent sur   une « meilleure 
coopération », l’une des solutions efficaces contre 
l’insécurité grandissante. Des discussions techniques 

ont eu lieu en prélude de ce sommet. L’objectif étant de 
proposer des pistes de propositions.  
L’Initiative d’Accra, pour précision, a été lancée en 
septembre 2017 par le Bénin, le Burkina Faso, la 
Côte d’Ivoire, le Ghana et le Togo. Il vise à apporter 
une réponse aux multiples attaques terroristes, à 
l’extrémisme violent dans l’espace CEDEAO, à partir 
du Sahel et à lutter contre la criminalité transnationale 
organisée en zones frontalières. 
L’initiative a été ensuite rejointe par plusieurs autres 
pays.
Rappelons que l’approche coopérative ainsi que sa 
consolidation, est une proposition chère au Président 
togolais dont le rôle en matière de lutte contre l’insécurité 
n’est plus à démontrer.

                                                                  Marcel SOGLO

Le Togo prend ses quartiers 
au sein de la Coalition 
islamique militaire de lutte 

contre le terrorisme (CIMCT). Les 
officiers délégués du pays ont 
pris leurs fonctions ce mardi au 
siège de la CIMCT à Riyad pour 
contribuer avec leurs collègues 
délégués des États membres aux 
efforts et initiatives de la Coalition 
dans les domaines de lutte contre 

le terrorisme.
Au sein de cette coalition le Togo 
rejoint les pays africains comme 
la Côte d’Ivoire, le Sénégal, le 
Mali ou encore le Gabon.
L’une de leurs missions sera 
notamment de contribuer aux 
côtés des délégués des autres 
Etats membres, aux efforts et 
initiatives de la Coalition dans 
les domaines de la lutte contre le 

terrorisme. En effet, cette alliance 
de coopération militaire mise 
sur pied en 2015, ambitionne 
de “coordonner, d’unifier et de 
soutenir les efforts intellectuels, 
médiatiques et militaires de ses 
membres afin de lutter contre 
le terrorisme” et ses moyens 
d’actions.

                                      Togoreveil

Le Togo confirme son statut 
de meilleur pourvoyeur de 
contingents à la MINUSMA. 

Des éléments du 10e Bataillon 
ont pris lundi 21 novembre 
2022, la direction du Mali où ils 
remplaceront les éléments de la 
10e Bataillon retournés un peu 
plus tôt au pays.
Au total, 72 militaires togolais 
dont 35 médecins et infirmiers, 
rejoignent la base togolaise au 
Mali. Ce nouveau bataillon dont les 
éléments ont suivi il y a quelques 
mois, une formation intensive 
aux opérations de maintien de la 
paix, vont poursuivre la mission 
de contribution à la stabilisation 
assignée aux casques bleus, 
pour une période d’un  (01) an.
« Nous partons, très conscients 
de la réalité du théâtre en 
tenant compte des enjeux 

internationaux et des implications 
sous régionales qui se jouent 
actuellement au Mali. Nous 
saurons faire face à la situation 
», a rassuré le commandant 
du bataillon, le Lt-Col Atèhèzi 
TOSSIM. 
Ces dernières semaines, des 
pays ont annoncé leur retrait de 
la mission onusienne. Le Togo, 
qui pour sa part, reste engagé 
pour le retour de la paix au Mali, 
dispose sur place d’un contingent 
composé d’un bataillon, de deux 
unités de polices constituées, 
d’un hôpital niveau 2, ainsi que de 
plusieurs militaires observateurs 
et d’état-major.

                            Fémi Babatounde

Insécurité/Sommet sur l’Initiative d’Accra

LE PRESIDENT TOGOLAIS EXHORTE A 
UNE MEILLEURE COOPERATION TOUT EN 

REITERANT L’ENGAGEMENT DU TOGO 

Terrorisme

LE TOGO REJOINT LA COALITION 
ISLAMIQUE MILITAIRE

72 ELEMENTS DU 10E 
BATAILLON RENFORCE LE 
CONTINGENT TOGOLAIS 

DE LA MINUSMA



________Actualité__________

Le Centre Régional des 
Nations-Unies pour la 
Paix et le Désarmement 

en Afrique (UNREC) et ses 
partenaires ont fait l’état des lieux 
de leur coopération ce mercredi 
23 novembre 2022 à son siège à 
Lomé.
L’organisme onusien, la Division 
Armes Légères de la Commission 
de la CEDEAO et les différentes 
Commissions Nationales sur les 
Armes Légères et de Petit Calibre 
des pays de l’espace Ouest-
Africain ont fait le point de leur 
coopération lors d’une rencontre 
qui a eu lieu à l’occasion d’une 
visite de « courtoisie et de travail 
» effectuée par une délégation 
composée du chef Division Armes 
Légères de la Commission de la 
CEDEAO et des  représentants 
de chaque commission nationale 
sur les Armes Légères et de Petit 
Calibre dans la capitale togolaise.
Au menu de la rencontre, un 
tour d’horizon sur ces relations, 
les défis à relever ainsi que les 
perspectives nouvelles ont été 
explorées. 
En outre, des recommandations 
ont été formulées en vue d’une 
amélioration et de renforcement 
de ces relations pour plus de 
résultats.
Cette collaboration, à en croire 
M. Anselme YABOURI, Directeur 
de l’UNREC, a eu beaucoup 

d’impact positif dans le processus 
de désarmement en Afrique ainsi 
que la lutte contre la circulation 
des armes légères et de petits 
calibres dans la sous-région.
Face à la détérioration de la 
sécurité dans la sous-région, 
il urge pour ces institutions 
d’évaluer leurs actions menées et 
d’adopter de nouvelles stratégies.
« Aujourd’hui, la situation 

sécuritaire dans la sous-région 
est complexe avec l’émergence 
de nouvelles menaces 
notamment l’extrémisme violent 
qui font pas mal de victimes 
civiles. Une menace qui tend 
vers les pays côtiers, le sahel et 
l’Afrique centrale. Donc c’est une 
opportunité pour nous de faire 
le point sur notre coopération 
et de tout ce que nous avions 

fait comme actions pratiques, 
explorer de perspectives en 
terme de nouveaux projets à 
élaborer et la recherche de 
financement », a-t-il expliqué M. 
Anselme YABOURI.
La Division arme légère de la 
Commission de la CEDEAO à 
travers son chef M. AROBA Rex 
Joseph, a mis l’accent sur une 
nouvelle approche de coopération 

basée sur la formation des acteurs 
au niveau des Etats. Afin d’y 
parvenir, M. AHOBA a demandé 
que des moyens soient mis à la 
disposition des commissions, 
plus d’opportunités pour le 
continent notamment l’octroi des 
bourses de désarmement. Des 
recommandations portant sur 
l’extension de la collaboration 
avec les parlements ainsi que 
d’autres institutions et la mise 
à disposition des technologies 
émergentes, ont été formulées. 
Il est à souligner qu’un plan 
stratégique étalé sur cinq ans 
(2021-2026) a été mis en 
place. Ce plan recommande 
une coopération étroite entre 
l’UNREC et l’Union Africaine ainsi 
que la CEDEAO. 
Créé en 1986, UNREC appuie 
les Etats à sécuriser leurs stocks 
d’armes et en faire de sorte que 
ces armes ne sortent pas des 
mains des Forces de Défense et 
de Sécurité. 
D’après des explications, les 
djihadistes ainsi que les malfrats 
se servent de  l’acquisition 
illégale des armes ainsi que leur   
circulation pour commettre leurs 
forfaits. 
  
                             Marcel SOGLO

Comme le reste du monde, l’Afrique 
est marquée par une transformation 
numérique à grande vitesse 

soutenue par l’utilisation accrue des 
Technologies de l’Information et de la 
Communication (TIC). L’accroissement 
des services digitalisés offerts par 
les entreprises et l’Etat demande une 
vigilance pour fermer la porte aux menaces 
cybercriminelles. Le Togo ne lésine pas 
sur les moyens pour protéger les données 
des citoyens.
Le Togo a entrepris de nombreuses 
réformes profondes ces dernières 
années qui ont rapproché les pas vers 
la numérisation de l’administration 
(e-gouvernement), l’utilisation de la 
biométrie, l’inclusion financière grâce à des 
solutions digitales comme le portemonnaie 
électronique, etc.
Un pays actif dans la lutte contre la 
cybercriminalité
Dans le premier trimestre de 2022, un 
Sommet de la cybersécurité a rassemblé 
des représentants de pays dans la capitale 
Lomé. Ce sont les chefs d’Etats, ministres 
de gouvernement, différents acteurs du 
secteur privé, leaders de la société civile 
pour ne citer que ceux-là. 
La rencontre a permis de réfléchir aux 
solutions idoines capables de renforcer la 
lutte des Etats en matière de cybersécurité. 
Plus de 6 500 participants ont pris part au 
Sommet, 29 pays étaient représentés à 
Lomé, avec la présence de 14 ministres.
Le Togo peut compter sur l’Ancy
L’Agence nationale de la cybersécurité 
déploie ses ailes sur le secteur pour une 
sécurité et une souveraineté numérique 
du pays. Le Togo qui a mis en œuvre une 
politique pour l’aménagement numérique 
du territoire peut s’appuyer sur l’Ancy pour 

cadenasser son cyberespace.
C’est en décembre 2018 que le projet 
de loi portant création de l’Ancy a été 
voté. Il garantit la cybersécurité avec 
comme corollaire, la répression de la 
cybercriminalité. L’Ancy est la principale 
autorité en matière de sécurité et de 
défense des systèmes d’information du 
pays.

L’Ancy mais pas que
A côté, l’infrastructure Data Center Carrier 
Hotel inaugurée en juin 2021 sauvegarde 
et sécurise les données nationales, 
offre aux opérateurs privés des services 
d’hébergement de serveurs en colocation, 
assure une utilisation optimisée des 
réseaux pour tous. Devenir un hub 
numérique et logistique a un prix. Il n’est 

pas plus fort que le Togo qui est prêt à tout 
pour permettre à la population de profiter 
de la technologie sans en regretter le 
revers de la médaille.

 
                                                    Togoreveil

Espace CEDEAO/Lutte contre la circulation des armes légères

 UNREC ET LES PAYS MEMBRES EXPLORENT DE NOUVELLES 
APPROCHES DE COOPERATION A LOME 

Cybersécurité

UNE PRIORITE ABSOLUE AU TOGO



_________Actualité__________

La première phase des consultations 
entre les acteurs de développement 
du Togo et le Groupe de la Banque 

mondiale pour l’élaboration d’un nouveau 
cadre de partenariat pays (CPP) pour la 
période 2023-2027 a démarré à Lomé. 
Le Premier ministre, Victoire Tomégah-
Dogbé a dans ce sens présidé ce lundi 
21 novembre 2022 à la Primature, une 
séance de travail la Banque mondiale avec 
les principaux acteurs de développement 
du Togo. 
Il s’agit pour la délégation du groupe 
de la Banque mondiale conduite par la 
directrice des opérations pour le Togo, 
Mme Coralie Gevers, de s’assurer que 
la nouvelle stratégie de financement du 
Groupe reste bien alignée sur les grands 
axes prioritaires du gouvernement. Les 
consultations permettront également aux 
acteurs de discuter des différents contours 
de la nouvelle stratégie, de s’assurer que 
les choix opérés par l’institution répondent 

aux attentes et sont conformes à la vision 
de développement du pays déclinées 
dans la feuille de route gouvernementale 
2020-2025.
À l’issue des travaux, le ministre de la 
Communication, des Médias, Porte-
parole du gouvernement, Prof Akodah 
Ayéwouadan a indiqué que les travaux 
ont permis au gouvernement d’exposer au 
Groupe de la Banque Mondiale, ses deux 
grandes priorités que sont l’éducation et 
l’agriculture pour le nouvel agenda entre 
les deux partenaires.
« Les secteurs prioritaires qui ont été 
retenus pour être le cœur même de la 
coopération entre la Banque Mondiale et 
le Togo sont l’éducation et l’agriculture. 
Des secteurs prioritaires, parce-que 
l’éducation est au cœur de la feuille de 
route gouvernementale pour l’avenir. 
L’agriculture est également un pilier de 
cette feuille de route gouvernementale 
», a précisé le ministre. Le ministre 

Ayéwouadan rassure que les autres 
secteurs ne sont pas ignorés.
« Le gouvernement mobilise des 
ressources pour ces secteurs, notamment 
des ressources en interne et des 
ressources tirées de ses relations avec 
d’autres partenaires », a-t-il poursuivi.
Quant à la directrice des opérations du 
Groupe de la Banque Mondiale pour le 
Togo, Mme Coralie Gevers, elle a laissé 
entendre que la tendance des ressources 
engagées par la Banque au Togo est à la 
hausse.
 Elle a affirmé que sur les 5 dernières 
années, la Banque Mondiale a engagé 
un montant de 1, 2 milliard de dollars en 
faveur du Togo. Mme Gevers a également 
souligné que cet appui au gouvernement 
togolais est la résultante des efforts du 
pays en matière de réforme.
« Pour la Banque Mondiale, on préfère 
mettre un dollar dans un pays qui fait des 
réformes, que de mettre dans un pays qui 

ne fait pas de réforme. Le Togo fait des 
réformes. », a-t-elle affirmé.
Après le gouvernement, la délégation 
du Groupe de la Banque Mondiale 
rencontrera les députés, les élus locaux, 
le secteur privé, la société civile et les 
médias pour les mêmes consultations. 
La délégation se rendra, en janvier, à 
l’intérieur du pays, avant de rencontrer à 
nouveau le gouvernement.
Mme le Premier ministre s’est félicitée de 
la qualité de la coopération entre le Togo 
et le groupe de la Banque mondiale. Une 
coopération riche et diversifiée. Elle a 
salué la tenue des revus périodiques et le 
portefeuille de l’institution qui a quadruplé 
ces dernières années au Togo.

                                             YAWO Komlan

Le cancer est une maladie 
provoquée par la 
transformation de cellules 

qui deviennent anormales et se 
multiplient de façon excessive. 
Les cellules déréglées forment 
ensuite une masse appelée une 
tumeur maligne. Mais encore, 
elles ont tendance à envahir les 
tissus voisins et à se détacher 
de la tumeur. Le Togo veut 
combattre efficacement cette 
maladie dangereuse qui est un 
frein au développement durable.
19 millions de nouveaux cas de 
cancer avec 10 millions de décès 
ont été enregistrés en 2020 dans 
le monde. La même année au 
Togo, il a été dénombré 5 208 
nouveaux cas de cancer avec 3 
468 décès. Le mal va perdre du 
terrain avec le nouveau centre de 
traitement du cancer.
Une infrastructure déjà prête 
Le Togo dispose maintenant 
d’un Centre international de 
cancérologie de Lomé (CICL) 
inauguré le 03 novembre 2022 
par le ministère de la Santé à 
Amadahomé dans la commune 
du Golfe 5. Le centre togolais 
de cancérologie est considéré 

comme l’un des plus équipés et 
les plus adaptés dans toute la 
sous-région africaine. 
Pour une bonne survie, 70-75% 
des patients doivent bénéficier 
de la radiothérapie. Justement, 
le centre abrite des spécialités 

comme la radiothérapie, la 
chimiothérapie, l’imagerie, le 
dépistage, la prévention et les 
soins de supports. 
Missions
Le Centre international de 
cancérologie fera d’Amadahomé 

(Adidogomé) un hub hospitalier 
de grande envergure. C’est une 
infrastructure de lutte contre 
tous les types de cancer, avec 
pour mission d’offrir aux patients 
du pays et de la sous-région, 
des traitements conformes aux 

standards internationaux grâce 
à un personnel qualifié et en 
nombre suffisant.
Des appareils sanitaires de 
dernière génération
L’ouvrage de Lomé dispose d’un 
nombre important d’appareils 
de traitement comme celui 
de la radiothérapie avec une 
technologie VMAT (irradiation 
avec modulation d’intensité 
volumétrique par arc thérapie). 
C’est un appareil moderne 
en matière de radiothérapie 
qui permet de traiter de façon 
spécifique la lésion de cancer en 
évitant les organes avoisinants.
Des soins efficaces à des coûts 
bas
Pour traiter le cancer, trois 
grands moyens sont utilisés : 
la chirurgie, la radiothérapie et 
la chimio. Le CICL a déjà des 
chirurgiens. La chimio et la 
radiothérapie sont également 
disponibles et à moindre coût. Le 
pays a l’un des coûts les plus bas 
de la sous-région, de quoi inciter 
les citoyens à se faire dépister au 
moins une fois par an.

                                     Togoreveil

Elaboration du cadre de partenariat pays 2023-2027

LE GOUVERNEMENT ET LA BANQUE MONDIALE ENTAMENT
 LES CONSULTATIONS  

Traitement de tout type de cancer

LE TOGO PEUT DESORMAIS Y FAIRE FACE



_________Annonce__________

AVIS DE RECRUTEMENT

KAPI CONSULT recrute 
pour laSociété de 

Gestion Hospitalière 
Dogta-Lafiè, les postes 

ci-dessous :



_________Actualité__________

Un grave accident de circulation est survenu 
ce mardi 22 novembre 2022 à Dekon, centre-
ville de Lomé au carrefour formé par le 

boulevard du 13 janvier et l’Avenue de France. Le 
bilan est de 1 mort, 4 blessés et d’importants dégâts 
matériels selon un communiqué rendu public par 
le ministre de la sécurité et de la protection civile 
afin de faire la lumière sur les circonstances de 
l’accident mortel. Selon les explications, une 

camionnette ayant à son bord cinq (05) personnes 
et des bidons d’huile rouge, roulant à vive allure sur 
la rue de France et arrivée au carrefour Dekon, a 
percuté violemment le flanc gauche vers l’arrière 
du bastion de la Police Nationale qui circulait sur la 
portion Sud du boulevard du 13 janvier dans le sens 
Ouest-Est.
Le bilan établit par la police fait état d’un (01) mort 
sur le lieu de l’accident et quatre (04) blessés 
évacués par les sapeurs pompiers à l’hôpital pour 
les soins. On dénombre également soixante dix-
neuf (79) bidons d’huile rouge endommagés et des 
dégâts matériels importants sur les deux engins.
« En effet, il est ressorti des premières constatations 
sur les lieux, qu’au cours de leur trajet et à hauteur 
du carrefour sus mentionné au lieu dit Nsia Banque 
alors que le bastion de la police en mission de ronde 
circulait au feu vert, il a été violemment percuté à 
l’arrière gauche par ladite camionnette roulant à vif 
allure et qui venait de brûler le feu rouge », a fait 
savoir le ministre avant d’appeler les usagers de 
la route à la prudence et au respect du code de la 
route.
Il faut rappeler au premier semestre 2022, 347 
décès et 4863 blessés ont été enregistrés sur les 
routes togolaises. La plupart de ces accidents ont 
été causés par le non-respect du code, l’alcool et le 
téléphone au volant et l’excès de vitesse.

                                                            YAWO Komlan

Nommée le 17 octobre dernier en conseil des ministres, la nouvelle 
procureure générale près la Cour suprême Justine Mawulawoe 
Azanledji-Ahadzi a prêté serment en fin de semaine dernière 

lors d’une cérémonie en présence du président de l’institution et du 
ministre de la justice. 
Précédemment 1er Avocat général, après avoir été tour à tour 
Procureur de la République, Juge d’instruction et Conseillère à la Cour 
d’appel de Lomé, Justine Azanledji devient ainsi la première femme à 
occuper cette fonction. 
Sa nomination s’inscrit notamment dans le cadre du redéploiement 
des magistrats sur le territoire, initié par le gouvernement à la faveur 
de la réorganisation de la cartographie judiciaire du pays.
Trois autres magistrats ont également prêté serment vendredi : il s’agit 
de Moti Nutifafato Amévo Kokuvi, précédemment Président de la 
Cour d’Appel de Kara, nommé Conseiller près la Chambre judiciaire, 
Tchagba Idrissou Sahidou, précédemment Vice-président de la Cour 
d’Appel de Kara, nommé Conseiller près la Chambre judiciaire de 
la Cour suprême, et de Koutob-Naoto Tchontchoko, précédemment 
procureur général près la Cour d’Appel de Kara, nommé 6ème Avocat 
général au Parquet général.
Il faut signaler que la Cour suprême est la plus haute juridiction 
étatique en matière judiciaire et administrative.

                                                                                         Komla YAWO 

L’accès facile aux 
infrastructures et aux soins 
de santé est un grand 

facteur d’émergence et de bien-
être social. L’ayant compris, les 
pouvoirs publics togolais ont 
œuvré, améliorant au fil des 
années le système national 
de couverture santé. Avec 
l’assurance pour chaque couche 
de la société et l’élargissement 
des attributions de l’Institut 
national d’assurance maladie, 
des efforts ont été déployés 
afin de permettre à toutes les 
couches sociales togolaises 
d’être couvertes par l’assurance 
maladie. 
Dans la première moitié du mois 
d’octobre 2021, les députés ont 
adopté à l’unanimité le projet de 
loi instituant l’Assurance maladie 
universelle (Amu). Cela signifie 
que le droit à l’assurance maladie 
universelle est désormais garanti 
à tous.
Avant l’action parlementaire, le 
secteur informel, les agriculteurs 

et les personnes n’ayant pas de 
ressources ne disposaient pas de 
protection. Maintenant, le projet 
renforce les mécanismes déjà 
existants en la matière, étend de 
façon progressive la couverture 
maladie à tous indépendamment 
de l’activité professionnelle, à 
travers des prises en charge 
concluantes et un mécanisme de 
mutualisation des risques et de 
solidarité dans le financement. 
Les attributions de l’Institut 
national d’assurance maladie 
(Inam) ont été élargies. Le 03 
août 2022, soit un mois après 
cet élargissement, un comité de 
régulation a été créé pour une 
efficiente mise en œuvre du 
projet de l’Assurance maladie 
universelle (Amu) au Togo. 
Depuis lors, il renforce le cadre 
de gouvernance du mécanisme, 
donne des orientations 
nécessaires, garantit l’équilibre 
financier et rend pérenne le 
système national d’assurance 
maladie.

L’Institut national d’assurance 
maladie assure depuis 2012 la 
couverture des risques liés à 
la maladie, aux accidents non 
professionnels ainsi qu’à la 
maternité des agents publics et 
de leurs ayants droit. En mars 
2022, l’Inam a fait le point de ses 
10 ans de prestations.
De 953 en 2012, le nombre 
de prestataires conventionnés 
est passé à 1 442 en 2021. 
Le nombre de bénéficiaires 
d’assurance maladie a quitté 
209 243 en 2012 pour arriver à 
426 866 bénéficiaires en 2022. 
Quant aux consultations, elles 
ont pratiquement triplé : 136 847 
en 2012 à 405 319 en 2021. En 
ce qui concerne le volume de 
médicaments remboursés, il était 
de 547 175 en 2012. En 2021, il a 
augmenté et représentait 06 fois 
le chiffre de 2012.

                                     Patrick NIMA

Les délégués pays élus du 
Haut Conseil des togolais 
de l’Extérieur 2022-2025 

ont été officiellement installés 
à Lomé à l’occasion du Forum 
du HCTE tenu du 22 au 23 
novembre à Lomé. La cérémonie 
s’est déroulée sous la houlette du 
ministre en charge des togolais 
de l’Extérieur Prof. Robert Dussey 
en présence du représentant 
résident du PNUD au Togo Aliou 
Dia.
« Je salue les efforts remarquables 
du Togo de permettre aux togolais 
de l’extérieur de prendre part 
activement à la transformation 
multisectorielle du pays pour 

la réalisation de sa vision » a 
indiqué Aliou Dia, représentant 
résident du Programme des 
Nations Unies au Togo (Pnud). 
Il faut souligner que les 48 
délégués-pays, à raison de 22 
pour l’Afrique, 14 pour l’Europe, 
7 pour l’Asie-Océanie et 5 pour 
l’Amérique, sont élus pour un 
mandat de trois ans (2022-2025).
Ce forum a été l’occasion pour 
eux d’être entretenus sur leur 
cahier de charge.  Les nouveaux 
délégués entrent en fonction en 
décembre prochain, à la fin de 
l’actuelle mandature.

                                   Komla YAWO 

L’ASSURANCE MALADIE UNIVERSELLE 
EST GARANTI A TOUS LES TOGOLAIS

Accident de circulation à Dekon

1 MORT ET 4 BLESSES SELON 
LE BILAN OFFICIEL

LA NOUVELLE PROCUREURE 
GENERALE PRES LA COUR 

SUPREME JUSTINE AZANLEDJI 
A PRETE SERMENT 

HCTE 

LES 48 DELEGUES PAYS 
ELUS ONT ETE INSTALLES 



_________Annonce/Actualité__________

Démarré le 23 octobre 2022, 
La phase du dénombrement 
du cinquième Recensement 

Général de la Population et de 
l’Habitat (RGPH-5) a pris fin le 16 
novembre dernier. L’étape suivante 
est l’enquête post censitaire qui 
sera réalisée dans les prochains 
jours. L’annonce a été faite à travers 
un communiqué conjoint en date 
du 18 novembre signé du Ministre 
d’Etat, Ministre de l’Administration 
Territoriale de la Décentralisation et 
du Développement des Territoires 
Payadowa BOUKPESSI et de Mme 
Ablamba Ahoéfavi JOHNSON, 
Ministre, Secrétaire Général de la 
Présidence de la République.
A travers ce communiqué le 
Gouvernement tient à saluer le bon 
déroulement de cette opération 
et remercier les populations et 
l’ensemble des acteurs impliqués 

dans le processus. 
Le Gouvernement invite par la 
même occasion les populations 
à collaborer de nouveau avec 
l’Institut national de la statistique 
et des études économiques et 
démographiques (INSEED) pour 
un bon déroulement de l’enquête 
post censitaire qui sera réalisée 
dans les prochains jours. Cette 
enquête qui ne concernera que 
quelques localités tirées au hasard 
permettra de vérifier la qualité du 
dénombrement réalisé.
L’enquête post-censitaire est 
l’une des dernières étapes dans 
le processus de recensement 
général. Sa réalisation balise la 
voix à la compilation des différentes 
données obtenues par les équipes 
de recensement.

                                     Komla YAWO

L’Office Togolais des Recettes (OTR) 
annonce une nouvelle vente  aux 
enchères publiques le 29 novembre 

prochain .Plusieurs matériels de transports 

usagés seront mis en vente aux enchères 
publiques. Par communiqué, M. Philippe 
Kokou TCHODIE, Commissaire Général de 
l’OTR informe de la tenue de cette vente aux 

enchères de plusieurs objets en mode « sous 
plis fermés ». 
Le patron de l’administration fiscale unifiée 
de la douane et des impôts précise que 
les informations supplémentaires, pour les 
personnes intéressées, sont disponibles « au 
secrétariat central de l’OTR tous les jours et 
heures ouvrables jusqu’à la date de clôture 
des soumissions ».
« Les matériels de transport, objet de la 
présente vente, sont exposés et peuvent être 
visités dans les locaux de l’Office, sis à Tsévié, 
(Préfecture du Zio) au site d’entreposage 
de l’OTR en face de l’ancien poste fixe de 
contrôle de la douane à Daviémodji, du 14 
novembre 2022 au 25 novembre 2022, de 08 
heures à 12 heures et de 14 h 30 minutes à 
17 heures ».
Chaque soumission est, subordonnée au 
versement préalable d’une somme de 25 000 
FCFA non remboursable, au secrétariat de la 
Direction des Finances, 2e étage au siège de 
l’OTR (bâtiment principal), contre délivrance 
d’une quittance.
Les soumissions sont souscrites par matériel et 
déposées sous pli fermé au secrétariat central 
du siège de l’Office Togolais des Recettes au 

rez-de-chaussée, du 17 novembre 2022 au 
29 novembre 2022 à 10 heures 00 minutes.
L’ouverture des plis a lieu à huis clos, 
immédiatement après la clôture des 
dépôts, suivie de la publication  de la liste 
des attributaires provisoires, précise le 
communiqué qui souligne : « le règlement du 
montant de l’adjudication est fait par versement 
ou virement du montant correspondant à 
la facture délivrée à l’adjudicataire sur le 
compte de l’Office Togolais des Recettes 
indiqué à cet effet, dans un délai de sept 
(07) jours calendaires à compter de la date 
de la publication ou de la notification de 
l’adjudication ».
« Le soumissionnaire gagnant est tenu 
d’enlever immédiatement le matériel, contre 
décharge, sur présentation du justificatif 
du règlement du montant dû. Toutefois, 
un délai de vingt-un (21) jours calendaires 
suivant la notification de l’adjudication peut, 
à sa demande, lui être accordé. Passé ce 
délai, l’attributaire perd irrévocablement 
l’adjudication », rappelle le Communiqué de 
l’Office.

                                               Marcel SOGLO

RGPH-5

LE GOUVERNEMENT ANNONCE UNE ENQUETE POST-CENSITAIRE 
POUR LES PROCHAINS JOURS

L’OTR ANNONCE UNE VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES 
DE PLUSIEURS VOITURES

Les dirigeants togolais ont trouvé en la décentralisation 
les facteurs nécessaires pour faire avancer le pays. La 
participation des citoyens à l’action publique contribue 

sans doute au développement. Ce constat les a surtout incité 
à insuffler un dynamisme au processus de gouvernance 
locale en mettant sur pied une politique de décentralisation 
efficace.
La politique de décentralisation a véritablement pris au Togo 
avec l’organisation des élections municipales en juin 2019. 
Elles ont conduit à l’installation des élus locaux dans les 117 
communes du pays. La loi de juin 2019 sur la décentralisation 
définit les attributs de ces élus locaux.
L’Etat a élaboré un plan de développement pour chaque 
commune. Exécuté par les jeunes et femmes entrepreneurs 
locaux, ce plan prévoit l’instauration d’un partenariat 
multilatéral entre l’Etat, les collectivités locales et les acteurs 
du développement à la base. 
Le plan propose aussi un dialogue permanent entre le 
gouvernement et les corps intermédiaires comme les 
partenaires sociaux, organisations professionnelles, 
coopératives et groupements de producteurs agricoles, etc. 
Ce dialogue porte sur les projets communaux prioritaires.
Exécuté sur 05 ans, le plan de développement communal 

donne un coup de pouce à la gouvernance locale et au 
processus de décentralisation sans oublier sa capacité à 
créer des opportunités économiques pour les collectivités 
locales.
Après l’élection des représentants locaux, les pouvoirs 
publics ont décidé de doter les communes de moyens 
financiers. Ils ont créé le Fonds d’appui aux collectivités 
territoriales (Fact) qui permet de mettre de la liquidité à la 
disposition des communes. 03 milliards de francs CFA ont 
déjà été débloqués. Une somme qui a permis de financer 
des projets communautaires avec de nombreux emplois 
créés. 
Il est également très important de souligner que le programme 
Décentralisation, gouvernance locale (Prodegol) a joué 
un rôle primordial dans le processus de décentralisation 
au Togo. Il a succédé au Programme de décentralisation, 
gouvernance (Prodeg) qui a permis d’améliorer la 
participation citoyenne à la gestion publique. Il a également 
favorisé l’installation de plusieurs bureaux citoyens. Ce qui 
a déblayé le terrain pour la promotion de la participation 
citoyenne au processus de développement local.

                                                                                      Elysé J

LA DECENTRALISATION EN BONNE MARCHE AU TOGO



________Actualité__________

Les consommateurs ont le plaisir 
d’accueillir depuis quelques jours une 
nouvelle bière produite pour leur plus 

grand bonheur. La merveille, qui rentre déjà 
petit à petit dans les habitudes des armateurs 
de la bonne bière, est déjà disponible dans 
les points de vente, chez les distributeurs et 
dans les bars et restaurants. Doppel Munich 
Lager, le nouveau bébé de la Brasserie BB 
Lomé a été lancée ce vendredi 18 novembre 
2022 à travers une conférence de presse 
animée à l’Hôtel Le Madrigal à Lomé par 
l’équipe Commerciale et marketing de la 
BB Lomé avec à sa tête son Directeur M. 
Amidou Konaté. La cérémonie a enregistré 
la présence des invités d’honneur venus du 
Burkina Faso.
Avec son slogan «Le goût d’une vraie bière», 
la Doppel Munich Lager est fabriquée  au Togo 
et par des togolais avec 100% du pur Malt
Bière raffinée, la nouvelle bière inspirée de la 
tradition allemande selon M. Ahmed Ayandedji 
responsable marketing de la Brasserie BB 
Lomé, est cette bière qui vous emporte dans 
un climat de convivialité, une ambiance festive 
tout en gardant un goût onctueux, particulier, et 
singulier. Pour lui c’est une bière désaltérante, 
une bière qui vous plonge dans un univers 
onirique, un univers de rafraîchissement total. 
C’est également une bière qui s’adresse à 
des jeunes et adultes à la recherche d’une 
bière d’exception. Avec une mousse épaisse 
et agréable au palais, 
«la Doppel Munich Lager est la bière des 
personnes distinguées, des personnes qui 

sont dans une dimension de distinction, des 
personnes qui aiment les bières d’exception, 
des personnes qui sont à la recherche de 
goût, d’ estime, des personnes qui veulent 
se faire remarquer», a-t-il laissé entendre. 
Affectueusement appelée DML, la
Doppel Munich Lager, est une bière Blonde 
avec un taux d’alcool 5,2% vendue à un prix 
magique de 500 FCFA. Elle est disponible 
dans tous les points de vente, les bars 
populaires, les maquis, les lounges, les hôtels, 
restaurants et café. Elle est commercialisée 
pour les bars et pour les distributeurs et 
conditionnée dans des casiers de 20 drops.
Pour le Directeur commercial et marketing 
de la Brasserie BB Lomé M. Amidou Konaté 
la DML se différencie des autres par son 
ingrédient constitué du pur Malt.
« C’est une pure tradition allemande, 
bavaroise que de produire de la bière à 
partir du Malt sans rajout d’autres matière. 
C’est une méthode ancienne qu’on a utilisé, 
qui est pour nous une nouvelle marque plus 
jeune plus proche des consommateurs, des 
consommateurs de valeurs distinguées», a-t-
il expliqué.
La bière qui suscite déjà un engagement 
au sein des consommateurs est sortie il y a 
deux semaines avec des actions de mise en 
ligne entreprises par la Brasserie BB Lomé, 
leader dans la fabrication, la production, 
la commercialisation, la distribution des 
boissons alimentaires et gazeuses au Togo, 
pour apporter la nouvelle aux consommateurs. 
Ce sont entre autre des actions de lancement 

avec le personnel de production, l’information 
portée à la force de vente, le référencement, 
le challenge entre les commerciaux avec des 
animations dans les points de vente à Lomé, 
à Kara, à Atakpame. Pour M. Ayandedji au-
delà de l’action commerciale, c’est aussi une 
action sociétale que la BB Lomé a mené. 
Des dégustations et des campagnes ont 
également été organisées. Une nouvelle 
campagne s’annonce déjà grandiose à partir 

de ce samedi 19 novembre au lendemain du 
lancement officiel.
Notons que ce lancement officiel à été une 
occasion pour le public présent notamment 
des distributeurs, des dépôts de proximité, les 
médias, les influenceurs, les consommateurs 
de déguster la nouvelle bière dans une 
ambiance conviviale et festive.

                                                  YAWO Komlan

Dans l’Innovation et la Pure Tradition Bavaroise

LA BRASSERIE BB LOME LANCE OFFICIELLEMENT DOPPEL MUNICH 
LAGER, LA NOUVELLE BIERE BLONDE



_________Actualité__________

Le coup d’envoi du tournoi de football in-
ter entreprises dénommé 3è Mi-temps a 
été donné ce samedi 19 novembre sur le 

terrain de l’espace aéré de la BCEAO à Lomé. 
Organisé par la Brasserie BB Lomé à travers 
la Big Boss, sa marque Pils, le tournoi qui est 
à sa 3e édition au Togo, 2è à Lomé regroupe 
16 équipes. Le tournoi a été lancé au nom du 
Directeur général de la Brasserie BB Lomé 
par M. Amidou Konaté, Directeur Commercial 
et marketing.
En match inaugural, l’équipe de la Brasserie 
BB Lomé a été éliminée par son homologue 
de IB Bank après les tirs au but 4 à 2. Au 
temps réglementaire les deux équipes se sont 
séparées sur le score nul un à un. Le joueur 
Binigassi Abalo de la BB Lomé qui explique 
cette sortie prématurée de la BB Lomé par le 
manque d’entraînement indique que l’essen-
tiel est que l’objectif du tournoi soit atteint.
«Je dirai que l’essentiel n’était pas de gagner. 
C’est une manière de rassembler les consom-
mateurs de la Pils autour du ballon rond. Au-

jourd’hui la victoire n’a pas été de notre côté. 
Dans le football il y a la défaite et il y a la vic-
toire. Malheureusement c’est nous qui orga-
nisons et que nous sommes éliminés. Il n’y 
a pas tellement de soucis et que le football 
continue», a-t-il déclaré.
Qualifiée pour la suite de la compétition, l’IB 
Bank exulte.
«Très, très heureux d’avoir gagné ce premier 
match. C’est vrai qu’on a été surpris par l’in-
vitation de la dernière minute. Mais on a tenu 
à participer. Le premier match n’a pas été fa-
cile. Mais nous sommes vainqueurs à la fin de 
la partie. Nous sommes très heureux», s’est 
réjoui Edem Hlomador, capitaine de IB Bank.
”3è mi-temps” est un cadre informel d’échange 
et de convivialité, un cadre propice créé par la 
Brasserie BB Lomé pour regrouper les entre-
prises autour des valeurs de sa marque pres-
tigieuse Pils, une marque qui se veut rassem-
bleuse. La BB Lomé permet ainsi à travers ce 
tournoi de resserrer les liens entre les entre-
prises. En lançant la compétition à la veille 

du match d’ouverture de la Coupe du Monde 
2022, la période choisie par la Brasserie BB 
Lomé n’est pas anodine.
« Le football c’est le sport roi. Ce 20 novembre 
est lancée au Qatar la Coupe du Monde de 
football. Nous savons tous que le football 
n’est pas appelés pour rien le sport roi. Parce 
que c’est un sport qui véhicule des valeurs de 
fraternité, des valeurs de convivialité, des va-
leurs d’amour et de partage et la Brasserie BB 
est l’initiatrice de ce tournoi interentreprises. 
Et à cette 2e édition à Lomé nous sommes 
16 entreprises à participer. Nous avons débu-
té au mois d’avril avec 10 entreprises. C’est 
pour moi le lieu de saluer l’engagement et la 
mobilisation de toutes ces entreprises qui se 
sentent concernés et de toute cette jeunesse 
qui est concernée et qui est impliquée dans le 
pilotage de ces valeurs à travers le football», 
a déclaré M. Dogo Jean Claude, Secrétaire 
Général de la Brasserie BB Lomé.
Pour cette première journée de la compétition 
outre l’opposition Brasserie BB Lomé et IB 

Bank, il s’est également déroulé tard dans la 
journée le match Fan Milk et SGMT. Un gala 
féminin a également démarré dans le cadre 
de la compétition. La rencontre entre l’équipe 
féminine de Zanguera et son homologue de 
Togblekopé s’est soldée par un match nul et 
vierge zéro partout.
Notons que la cérémonie d’ouverture a été 
marquée par une parade qui a vu défiler les 
16 entreprises prenant part à la compétition 
qui se déroule du 19 novembre au 24 dé-
cembre.
La LCT, la CEET, l’OTR,  R-Logistic, IB Bank, 
CFAO Orabank, Canal+, Togocom, FUCEC 
Togo, SGMT,  NSIA, SUNU Banque, Fan Milk, 
Moov  et la Brasserie BB Lomé sont les entre-
prises en compétition pour remporter le tro-
phée détenu à Lomé par la société R-Logistic.

                                                            Togoreveil

2e Edition du Tournoi de football inter entreprises

16 BIG BOSS S’AFFRONTENT LORS DE LA «3E MI-TEMPS» 



_________Actualité__________

Lomé, la capitale togolaise, a accueilli pour 
la première fois la Rencontre d’Exposition 
et de Conférence Annuelle sur les Ports, 

le Transport maritime et la Logistique sur le 
continent africain. Dénommée Intermodal 
Africa, ce grand rendez-vous qui est à sa 
28e Edition, a réuni du 22 au 24 Novembre 
2022 des délégués, 140 au total, venus d’une 
quinzaine de pays du monde. Inaugurés par le 
ministre togolais de l’Economie Maritime, de la 
Pêche et de la Protection Côtière, les travaux 
d’Intermodal Africa2022 ont essentiellement 
porté sur les questions de l’intermodalité et 
de l’interconnexion entre les différents modes 
de transports en l’occurrence la facilitation 
de l’acheminement des marchandises des 
ports vers les zones de l’intérieur. Cette 28e 
Edition a permis aux participants de mieux 
réfléchir sur les défis auxquels doivent 
faire face les pays africains en matière de 
logistique, précisément l’aménagement des 

terminaux portuaires et des infrastructures, 
d’amélioration des accessibilités intérieures 
que sont les corridors. Les principales 
opportunités, en termes d’innovations 
technologiques et de pratiques commerciales, 
pour améliorer les performances des systèmes 
de transport à long terme, ont également été 
au cœur des travaux à Lomé. L’autre étape de 
cette 28e Edition d’Intermodal Africa, comme 
de coutume a porté sur l’Exposition. Celle-ci 
a permis aux acteurs de l’industrie maritime 
présents dans les 14 pays participants de faire 
connaître leur savoir-faire et les dernières 
innovations dans le secteur.
Prenant la parole à l’ouverture, le ministre 
de l’Economie maritime, de la Pêche et 
de la Protection côtière, M. KokouEdem 
TENGUE n’a pas manqué de rappeler que 
son pays, le Togo, qui s’honore d’abriter 
cet événement, ne cesse de multiplier les 
actions en faveur de la solidarité et de la 

coopération entre les pays, surtout africains, 
pour un développement communautaire. 
Selon le ministre TENGUE, cette rencontre 
internationale s’inscrit également dans la 
droite ligne de la stratégie des plus hautes 
autorités togolaises qui ambitionne de 
positionner le Togo comme porte d’entrée 
de l’Afrique dans le domaine maritime. Après 
avoir salué les initiateurs d’IntermodalAfricaqui 
œuvre pour l’’intermodalité dans le secteur 
maritime et de la logistique en Afrique, il a 
émis le vœu que cette intermodalité aille au-
delà du secteur maritime pour embrasser 
les secteurs notamment routiers, aériens et 
ferroviaires pour une plus large promotion 
d’échanges sûrs, sécurisés et efficients 
sur les océans, les mers, les routes et les 
aéroports. « La revue des participants montre 
à suffisance, le haut niveau des travaux » a 
indiqué le ministre EdemKokou TENGUE qui 
s’est saisi de cette tribune pour revenir sur les 

enjeux et les perspectives de la zone de libre-
échange continental et le leadership du Togo 
pour le développement des Etats à travers un 
commerce inclusif et un trafic maritime sûr, 
gage d’opportunités diverses.
Pour rappel Intermodal Africa est une initiative 
de Transport Event. Organisé à Lomé avec 
l’appui institutionnel du Port Autonome de 
Lomé et en partenariat avec Atlas Service, 
cet évènement qui a clôturé ses travaux 
ce jeudi 24 Novembre 2022, contribue à la 
promotion du commerce et au développement 
économique de la région, à travers le transport 
et la logistique Intermodal Africa se veut la plus 
grande exposition et conférence annuelle sur 
les ports, le transport maritime et la logistique 
sur le continent africain.

                                                Germain POULI

La centrale solaire photovoltaïque Sheikh 
Mohamed Bin Zayed de Blitta (Togo) 
va connaître de nouveau, des travaux 

d’extension.Une convention de financement 
a été convenu mardi 22 novembre dernier 
entre l’exécutif togolais et Abu Dhabi 
Exports (ADEX), la branche du Fonds d’Abu 
Dhabi pour le développement, dédiée au 
financement des exportations. 
L’accord porte sur un financement de 25 
millions $ (15 milliards FCFA), destinés 
à porter la capacité de l’infrastructure de 
50 Mégawatts à 70, avec un système de 
stockage sur batterie. 
Une fois l’extension réalisée, la centrale 
(plus grande infrastructure du genre dans la 
sous-région), devrait alimenter plus de 220 
000 foyers, avec une production annuelle de 
118 gigawatts par heure.
L’objectif du Togo, a rappelé le ministre de 
l’économie et des finances Sani Yaya, lors de 
la cérémonie de signature qui s’est déroulée 
par visioconférence, « est d’être totalement 
indépendant en matière d’énergie vis-à-vis 
de l’extérieur » d’ici les prochaines années.
En effet, le pays s’est doté en 2018 d’une 
stratégie nationale d’électrification qui vise 
à faciliter l’accès à l’énergie à tous les 
Togolais, avec un fort accent sur les énergies 
renouvelables.
Ces travaux constituent la deuxième 
extension subie par la centrale.
Rappelons que la centrale photovoltaïque a 
commencé par fonctionner il y a plus d’un an.

                                         Femi Babatoundé

28e Edition d’INTERMODAL AFRICA à Lomé

LE TOGO SE POSITIONNE COMME PORTE D’ENTRÉE DE L’AFRIQUE 
DANS LE SECTEUR MARITIME

LE TOGO ET ABOU DHABI SCELLE UNE UNION POUR L’EXTENSION DE LA CENTRALE 
SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE SHEIKH MOHAMED BIN ZAYED DE BLITTA 
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Le soja togolais, espèce de plante 
annuelle de la famille des légumineuses, 
est très apprécié sur le territoire et au-

delà des frontières du pays. Les producteurs 
nationaux démontrent leur savoir-faire avec 
des cultures dont eux seuls ont le secret. Ce 
qui motive les dirigeants à être à leur écoute 
pour tout besoin qui peut faire encore évoluer 
le secteur. Il en sera pareil pour la campagne 
agricole 2022-2023.
Le ministère de l’Agriculture ne détourne pas 
le regard de la filière du soja qui sert d’activité 
principale pour des milliers de Togolais qui ont 
choisi de vivre du travail de la terre. Depuis 
2019, un cadre réglementaire mis en place 
régit convenablement les activités de la filière.
Une nouvelle démarche annoncée
Pour la campagne 2022-2023 et les autres à 
venir, l’exercice de la profession d’acheteur 
ou exportateur de soja conventionnel ou 
biologique ainsi que ses produits dérivés, 
est soumis à un agrément délivré par le 
Secrétariat exécutif du Comité de coordination 
de la filière.
Cette décision est prise pour 
améliorer la dynamique d’organisation, de 
professionnalisation et d’accompagnement 
par le gouvernement de ce secteur important 
dans le processus de création de richesse pour 
l’économie nationale, comme l’escomptent les 
objectifs de la feuille de route quinquennale 
2020-2025.
Autres mesures consensuelles pour 2022-
2023
En ce qui concerne la campagne de 
commercialisation 2022-2023, des 
démarches amélioratrices du bien-être sont 

programmées. On parle de la mise en place 
des comités de gestion de la campagne, la 
mise à jour de l’application «Trace Soja Togo» 
qui sert à suivre et écouler les cargaisons de 
manière judicieuse.
Il y a également la création des points de 
contrôle couplée avec le recrutement des 
agents contrôleurs, la fixation du prix plancher, 
la fourniture des preuves de livraison aux 

unités de transformations locales et d’autres 
mesures non moins importantes qui feront 
exceller la filière.
Une filière qui performe déjà
Le Togo veut transformer 240 000 tonnes de 
soja 100% local par an et créer des emplois. 
C’est pourquoi des usines ont été placées au 
sein de la Plateforme industrielle d’Adétikopé 
(PIA). Elles sont équipées d’unités de raffinage 

pour transformer des produits dérivés du soja. 
Précédemment, entre octobre 2019 et juillet 
2020, le soja a généré près de 50 milliards de 
francs CFA. Le pays est premier exportateur 
mondial de soja bio vers l’Union européenne.

                                               Marcel SOGLO

Soja Togolais

LA FILIERE OPTIMISEE CHAQUE ANNEE AU GRAND BONHEUR 
DES PRODUCTEURS

La séance de travail avec 
les acteurs chargés 
de l’implémentation de 

l’alternance dans les établissements 
de l’enseignement technique et 
de la formation professionnelle 
retenus pour la phase pilote au 
cours de l’année scolaire 2022-
2023 et l’exercice de présentation 
des rapports de fin d’année scolaire 
2021-2022 ont pris fin le samedi 
19 novembre au Lycée technique 
d’enseignement général de Lomé. 
La cérémonie a été présidée par 
le ministre délégué chargé de 
l’Enseignement technique et de 
l’artisanat Kokou Eke HODIN.
Les réformes engagées dans le 
sous-secteur de l’enseignement 
technique et de la formation 
professionnelle répondent aux 
besoins du marché du travail en 
offrant davantage aux jeunes 
et aux adultes des formations 
professionnelles adaptées à 
l’économie.
Toutefois, cette mutation qui 
répond aux objectifs de la feuille 
de route gouvernementale 2020-
2025 à travers les projets P9 et 
P10 respectivement relatifs à 
l’amélioration de l’accès et à la 
qualité de la formation, se trouve 
confrontée à certaines réalités telles 
que les faibles effectifs d’apprenants 
dans l’enseignement technique 
et la formation professionnelle, 
l’inégale répartition des effectifs 
entre l’enseignement technique 
et la formation professionnelle, 
l’inadéquation emploi/formation.
Ces rencontres de 4 jours 
s’inscrivent dans les réformes 

engagées par le META pour une 
formation de qualité et a pour finalité 
de permettre à tous les participants 
d’échanger sur la possibilité de 
faire migrer des établissements et 
centres de formation technique et 
professionnel vers un régime de 
formation par alternance. 
La présentation des rapports de fin 
d’année scolaire 2021-2022 des 
chefs et responsables financiers 
des établissements et centres 
publics s’inscrit dans le cadre de 
l’amélioration de la gestion des 
établissements et centres publics 
de formation pour une meilleure 
optimisation et rationalisation des 
ressources.
Ces rapports font ainsi ressortir les 

principaux défis et opportunité, les 
objectifs de l’année scolaires et les 
résultats de leurs mis en œuvre, les 
principales difficultés rencontrées, 
les statistiques comparatifs des 
résultats de l’année et de ceux de 
l’année précédente, les leçons 
tirées assorties de propositions 
d’amélioration et les projections 
dans l’année scolaire.
La cérémonie de clôture a permis 
d’amender et d’adopter les différents 
rapports. Les chefs d’établissement 
et ceux d’inspection ont lors de 
leurs interventions remerciées le 
ministre HODIN pour les résultats 
concrets auxquels ces interventions 
ont permis d’aboutir avant de lui 
présenter les meilleurs vœux pour 

l’année nouvelle.
«Les quatre (04) jours d’intenses 
travaux que nous avons passés 
ensemble, nous ont permis (i) 
d’apporter des approches de 
solutions aux difficultés liées au 
recrutement des apprenants, (ii) 
de donner des orientations et 
instructions relatives aux problèmes 
rencontrés au cours de la rentrée 
pédagogique, (iii) d’aplanir les 
difficultés liées au placement en 
stage des apprenants, (iv) de 
proposer des mécanismes visant 
à renforcer le partenariat public/
privé en matière de développement 
des compétences techniques 
et professionnelles dans les 
centres pilotes d’implémentation 

de l’alternance et (v) d’aider les 
centres pilotes à contribuer plus 
efficacement au développement 
socio-économique de leurs localités 
respectives», a son M. Kokou Eké 
HODIN, ministre délégué chargé 
de l’Enseignement technique et de 
l’artisanat.
Il a convié les participants «à œuvrer 
inlassablement pour la réussite de 
la phase pilote de l’alternance dans 
les établissements/centres retenus 
en vue de faciliter sa généralisation 
systématique à compter de la 
rentrée scolaire prochaine dans les 
autres établissements et centres de 
formation.»

                                   Komla YAWO 

L’alternance dans les établissements pilote et présentation des rapports de fin d’année 2021-2022

LE MINISTRE KOKOU EKE HODIN EXHORTE LES ACTEURS A UNE BONNE 
GOUVERNANCE DANS LES ETABLISSEMENTS 
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Le Togo passe à la vitesse supérieure contre 
l’insécurité alimentaire dans la région des Savanes 
et de Kara. A travers le projet, dénommé « Sécurité 

Alimentaire Inclusive et Résiliente (SAIRT) », le Togo 
accélère sa lutte contre l’insécurité alimentaire dans sa 
partie septentrionale.
Initié au profit des populations de ses deux (02) régions 
du Nord du pays, ce projet a pour objectif de contribuer 
à réduire l’insécurité alimentaire. 
Le projet vise aussi à améliorer durablement les 
conditions de vie économique, sociale et sanitaire des 
producteurs agricoles, en renforçant les systèmes de 
résilience respectueux de l’environnement. Un accent 
est particulièrement mis sur les personnes handicapées 
des régions concernées. L’initiative est pilotée par des 
acteurs de développement locaux avec l’appui des 
partenaires. Elle permettra de toucher plus de 3.000 
personnes. 
Le projet de Sécurité alimentaire inclusive et résiliente 
est étalé sur la période 2022-2025, soit trois (03) ans de 
mise en œuvre.

                                                        Didier Marcel Ledoux

L’Union Européenne et l’Allemagne ont annoncé en 
fin de semaine dernière une allocation financière 
supplémentaire en faveur du programme d’urgence 

pour la région des Savanes (PURS), déployé depuis 
plusieurs mois par le gouvernement.
L’enveloppe, dont le montant devrait atteindre 11,5 
millions d’euros (7,5 milliards FCFA), doit permettre 
d’étendre l’accès aux services sociaux de base, et 
notamment à l’électricité, des populations les plus 
vulnérables dans cette région en proie aux menaces 
sécuritaires. 
Concrètement, il s’agira notamment de faciliter l’accès 
à l’énergie électrique à plus de 2.500 ménages (environ 
20 000 personnes), grâce à une extension du réseau. 

En outre, les ressources (la contribution allemande sera 
entérinée vers la fin du mois) serviront à équiper une 
dizaine d’unités de soins périphériques (USP) et à les 
doter d’une électrification solaire. 
Pour rappel, le Togo a signé en début d’année 
avec l’Équipe Europe, un Document conjoint 
de programmation pluriannuelle, qui définit les 
interventions des partenaires du Vieux continent sur les 
six prochaines années.

                                                                  Komla YAWO

L’agriculture au Togo occupe 
près de 65% de la population 
active. Les dirigeants misent 

ainsi sur le secteur afin de 
développer et relever l’économie 
du pays. Ainsi l’agriculture togolaise 
ne souffre pas d’une absence de 
soutiens financiers et matériels 
étatiques depuis des années 
maintenant. Les producteurs sur 
le territoire savent qu’ils peuvent 
toujours compter sur des conditions 
de travail sans cesse optimisées 
pour leur permettre de jouir des 
fruits de leur travail, conformément 
à l’ambition nationale.
C’est sur le chemin de cet objectif 
que le gouvernement a lancé le 
Projet de transformation agricole 
(PTA) à la fin de l’année 2018 pour 
rendre plus bénéfique le secteur 
agricole. 
Les agriculteurs de Kara travaillent 
mieux grâce à la mise en œuvre 
du projet. Un des agropoles pilotes 
a été installé dans la région de la 
Kara au nord du Togo où le projet 
fait une très forte impression, 
avec une amélioration du bien-
être des bénéficiaires. Depuis le 
mois de mars 2022, le site s’est 
complètement métamorphosé 
avec l’aménagement de nouveaux 
espaces de culture mis à disposition 
de plusieurs agriculteurs.
Des unités de production ont été 
également créées, sans oublier 
les différents mécanismes mis en 
place pour renforcer les capacités 
techniques des producteurs. 
Par ailleurs, il leur est offert des 
plants d’anacarde, des semences 
améliorées, des intrants et des 
pesticides pour mieux développer 
leurs cultures et subvenir à leurs 

besoins quotidiens.
La dotation des équipements 
agricoles modernes, c’est l’un 
des volets pris en compte. Les 
travailleurs ont acquis du matériel 
pour les opérations post-récolte 
comme des égreneuses, batteuses 
multifonctions, vanneuses de 
céréales, moissonneuse de maïs, 
moulins à soja, motopompes et 
tricycles avec benne, tamiseur 
vibrant.
Pour les besoins de stockage, 
d’espaces de séchage et d’accès aux 
zones de collecte et de distribution, 
11 centres de transformation agricole 
ont été construits, des réalisations 
qui doivent normalement augmenter 
la production céréalière de 2 043 à 
plus de 4 500 tonnes à la fin de la 
saison agricole, ce qui représente 
une hausse de 120% au moins. 
Plus encore des milliers de 
bénéficiaires sont ciblés. Le Projet 
de transformation agricole mobilise 
un financement de 35 milliards de 
francs CFA. Les objectifs fixés sont 
qu’il accroit la part des produits 
agricoles transformés sur place, 
en l’amenant à 40% contre 19% en 
2018 à travers des investissements 
privés dans l’agro-parc. 
Il est estimé que le PTA bénéficie 
directement à plus de 300 000 
personnes dans la région de la Kara, 
renforce la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des Togolais, crée de 
la richesse ainsi que des emplois 
pour les jeunes et femmes de la 
localité septentrionale.

                                   Komla YAWO

Sécurité alimentaire 

LE GOUVERNEMENT PASSE A LA VITESSE 
SUPERIEURE A TRAVERS LE SAIRT

 LE PROGRAMME D’URGENCE POUR LA 
REGION DES SAVANES BENEFICIE DE L’UE 

ET DE L’ALLEMAGNE  

FORTE IMPRESSION 
AUTOUR DU PROJET 

DE TRANSFORMATION 
AGRICOLE DANS LA REGION 

DE LA KARA
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L’artisanat togolais a une nouvelle Reine 
de beauté.  Mlle VIAGBO Kayi est sacrée 
« Miss artisan » 2022. La nouvelle reine 

de la beauté de l’artisanat togolais va porter la 
couronne pour les douze (12) prochains mois. 
Tresseuse, elle a été élue par un jury composé 
des experts, à l’issue des différentes épreuves 
auxquelles les seize (16) candidates finalistes 
ont été soumises.Elle est accompagnée sur 
le podium par Mlle ATTISOGBE Adjo, peintre 
auto, 1ère dauphine    et ANATO Adjo, maçon 
2ème dauphine.La miss entend œuvrer pour la 
promotion de l’apprentissage de la jeune fille 
togolaise.
« Je suis très contente. Il faut apprendre un 
métier, c‘est très important. J’invite toutes 
les jeunes filles à apprendre un métier. Pour 
ce mandat, mon projet est de sensibiliser 
davantage les femmes à apprendre un métier 
», a déclaré Mlle VIAGBO Kayi.
Miss artisan 
Organisée par l’association en collaboration 

avec l’Union des Chambres Régionales de 
Métiers sous le haut parrainage du ministère 
chargé de l’Enseignement Technique et de 
l’Artisanat, « Miss artisan » est à sa deuxième 
édition. Cette année, l’événement s’est déroulé 
sous le thème « Femme, un métier ». Après la 
première édition en 2019, la deuxième édition 
a tenu toutes ses promesses avec l’élection de 
Mlle VIAGBO Kayi. 
L’objectif   est de valoriser les femmes de 
métiers et leur donner des opportunités », a 
expliqué la Présidente de l’association Femme 
Dynamique de Métier (FDM), Mme ATTIOGBE 
ADJOWA Alice, épse Doukpo.
Rappelons que Mlle Palanga Esther, 
électrotechnicienne était la première Miss 
artisan en 2019.

                                                    Marcel SOGLO

MLLE VIAGBO KAYI COURONNEE « MISS ARTISAN 2022 »
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